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Lassurance-chômage et lassistance sociale sont les deux grands programmes sociaux

sadressant aux moms de 65 ans et les deux programmes different sous presque tous les

rapports Un seul point commun tous deux sont des programmes non limitatifs conçus

expressØment pour admettre tous les requØrants admissibles Pour cette raison ii est difficile

de prØvoir dune annØe lautre le coflt de ces programmes ou le nombre de leurs bØnØficiaires

Le taux de chômage est lun des principaux facteurs de dØpendance lØgard de lassurance

chômage ou de lassistance sociale mais ii nest pas le seul facteur

Lassurance-chômage pour but de remplacer une partie du revenu de la personne quand

celle-ci se retrouve temporairement sans emploi Par definition le prestataire dassurance

chômage est un membre de Ia population active qui est apte au travail Dans les debuts du

programme on prØsumait que cette personne trouverait un nouvel emploi avant que ses

prestations soient ØpuisØes Les travailleurs autonomes nont pas droit lassurance-chômage

Le programme est finance laide des cotisations versØes par les travailleurs et les

employeurs Les prestations sont Øgales un certain pourcentage de Ia rØmunØrationassurable

et sont versØes pour un maximum de 50 semaines durant chaque pØriode de prestation On ne

tient aucunement compte des besoins financiers reels du prestataire ni des besoins des personnes

sa charge

Le systŁme de lassistance sociale ØtØconcu comme programme de dernier recours pour

les personnes qui nont pas dautres sources de revenu Toute personne dans le besoin est

admissible ce programme queue que soit lorigine de ses difficultØs financiŁres et aucune

limite nest fixØe pour la durØe de laide Les enfants et les personnes handicapØes reprØsentent

la clientele Ia plus importante Viennent ensuite notamment les mŁres seules qui ØlŁvent de

trŁs jeunes enfants et les personnes âgØes qui sont peu qualifiØes sur le plan professionnel des

personnes pour qui il est peut-Œtre particuliŁrement difficile de trouver un emploi convenable

Lassistance sociale est financØe entiŁrement par les gouvernements Normalement les

frais sont partagØs egalitØ entre le gouvemement fØdØral et le gouvemement provincial mais

depuis 1990 la part de dØpenses fØdØrale est soumise un plafond dans le cas des provinces

mieux pourvues savoir lOntario lAlberta et la Colombie-Britannique

LadmissibilitØ lassistance sociale est dØterminØe au moyen dun examen des besoins

le niveau des prestations reste toutefois plus ou moms arbitraire et vane beaucoup dune
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province lautre Dans le cas des families les prestations sont calculØes partir des besoins

de la famille plutôt que des besoins de lun des membres

Queue que soit loption retenue par les gouvernements pour la rØforme des programmes

sociaux ii faudra toujours un programme pour aider dune maniŁre ou dune autre les

travailleurs qui se retrouvent temporairement hors de la population active et ii faudra touj ours

aider les personnes qui ont ØpuisØ toutes leurs autres sources de revenu

Reformer les programmes sociaux cest les amØliorer mais pas nØcessairement les

rendre moms coüteux Lassurance-chômage ØtØdØgraissØe plusieurs reprises ces derniŁres

annØes et de nouvelles compressions pourraient augmenter les coüts des autres programmes

entre autre lassistance sociale Quant lassistance sociale bien des rØformes dont la

pertinence semble Øvidente feraient grimper plutôt que descendre les coüts

Lassurance-chômage

Le systŁme canadien dassurance-chômage est nØ en 1940 Bien que de nombreux

changements aient ØtØ apportØs aux modalitØs de fonctionnement du programme son principe

de base reste le mŒme la raison dŒtre du programme est de venir en aide aux salaries

temporairement privØs demploi

Dans le passØ ie gouvernement fØdØral apportait une contribution financiŁre importante

au systŁme dassurance-chômage puis ii les rØduites au cours des ans tant et si bien

quaujourdhui le programme est entiŁrement finance par les travailleurs et les employeurs

En 1993 le montant total des prestations dassurance-chômage sest ØlevØ 181

milliards de dollars Le Tableau rØpartit les prestations selon leurs diffØrents types

Les prestations les plus importantes sont les prestations ordinaires versØes aux

personnes en chômage temporaire En 1992 le programme remplacait 60 100 de la

rØmunØrationnormalejusqua concurrence de426 par semaine en prestations. En avril 1993

le taux de remplacement Øtait de 57 100 et la prestation maximale de 425 par sernaine

Aux termes des propositions dans le budget de 1994 le pourcentage de remplacement des gains



-3-

est de 55 100 pour les travailleurs nayant pas de personnes charge et de 60 100 pour

les travailleurs ayant des personnes charge

TABLEAU

ASSURANCE-CHOMAGE EN 1993 PAR TYPE DE PRESTATION

Nombre moyen de

Montant verse bØnØficiaires

Type de prestation en 1993 par mois

Ordinaire 14 405 000 000 073 200

MaternitØ adoption ou parentale 279 000 000 .$ 88 800

Maladie 411 000 000 32 400

PØcheur 257 000 000 12 700

Travail partagØ 55 000 000 11 400

Creation demplois 103 000 000 800

Formation 493 000 000 64 200

Aide lactivitØ indØpendante 94 000 000 400

Total 18 063 000 000 291 900

En outre des recouvrements sont effectuØs auprŁs des travailleurs qui touchent un revenu

supØrieur la moyenne Pour lannØe dimposition 1993 les travailleurs dont le revenu net

Øgalait ou dØpassait 58 111 ont dQ rembourser 30 100 des prestations dassurance-chômage

quils avaient touchØes

Le droit aux prestations ordinaires dassurance-chômage est Øtablien fonction du nombre

de semaines travaillØes avant le debut de la pØriode de chomage et du taux de chomage dans

la region oü habite le requØrant Le nombre maximal de semaines de prestations autorisØes pour

une mŒme demande est de 50
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Jusquà 15 semaines de prestations de maternitØ sont versØes aux femmes qui donnent

naissance un enfant Jusqua dix semaines de prestations parentales ou de prestations

dadoption sont accordØes la mere ou au pŁre dun nouveau-ne ou dun enfant nouvellement

adoptØ

Les prestations de maladie ont trait la rØmunØrationinterrompue pour cause de maladie

de blessure ou de quarantaine Les prestations destinØes aux pŒcheurssont versØes aux pŒcheurs

qui nont pas droit aux prestations ordinaires dassurance-chômage Ii aussi les cas de travail

partagØ oü employeurs et employØs acceptent de rIuire les heures normales de travail comme

solution de rechange la mise pied demployØs choisis Des prestations dune durØe maximale

de 58 semaines peuvent Œtre versØes lØgard de certains projets de creation demplois Des

prestations de formation peuvent Øgalement Œtre payØes jusqua concurrence de 156 semaines

Enfin quoique les travaillŁurs autonomes nont habituellement pas droit lassurance

chômage le programme accorde un petit montant daide lactivitØ indØpendante pour appuyer

les prestataires dassurance-chômage qui sØtablissent leur compte

Le Tableau rØpartit les statistiques de 1993 sur les bØnØficiaires de lassurance-chômage

par province et territoire Le nombre moyen de bØnØficiaires par mois qui ØtØ calculØ par le

Conseil national du bien-Œtre social englobe tous les types de prestations dassurance-chômage

Les deuxiŁme et troisiŁme colonnes du tableau indiquent Ia population au avril 1993 et le

pourcentage de la population qui touchait des prestations dassurance-chômage En 1993 le

nombre moyen de bØnØficiaires par mois sØlevait plus de 12 100 de la population Terre

Neuve et lIle-du-Prince-Edouard Ailleurs le pourcentage des bØnØficiaires de lassurance

chômage allait de 29 100 en Saskatchewan 87 100 au Nouveau-Brunswick
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TABLEAU

BENEFICIAIRES DE LASSURANCE-.CHOMAGE
PAR PROVINCE ET TERRITOIRE EN 1993

Nombre moyen BØnØficiaires en

de bØnØficiaires Population pourcentage de la

par mois au avril population

Terre-Neuve 70 800 580 500 122%

Ile-du-Prince-Edouard 15 900 131 400 121%

Nouvelle-Ecosse 63 100 922 100 68%

Nouveau-Brunswick 65 400 750 000 87%

QuØbec 404 200 194 100 56%

Ontario 364 600 10 705 200 34%

Manitoba 37 300 114 300 33%

Saskatchewan 29 400 002 300 29%

Alberta 90 200 654 200 34%

Colombie-Britannique 146 100 517 600 42%

Territoires du Nord-Ouest 5Q0 62 700 39%

Yukon 200 31 500 70%

Canada 291 900 28 665 900 45%

Les diffØrents types de prestations dassurance-chômage actuellement offerts sont

considØrØs par beaucoup comme des composantes logiques dun programme dassurance

chômage Or ii peut-Œtre de meilleures façons dorganiser ou de financer certains dentre

eux

Les prestations de matØrnitØ et dadoption et les prestations parentales par exemple

pourraient Œtre financØes par les gouvemements comme le sont les services de garderie

subventionnØs Etant donnØ que les enfants sont sans conteste la clØ de lavenir dans nimporte

quel pays il convient de demander tous les contribuables canadiens et pas seulement aux
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travailleurs et aux employeurs de contribuer au bien-Œtre des enfants Le financement direct

de ces prestations par lØtat pourrait ouvrir la voie lØlargissement du programme pour que

celui-ci rejoigne les travailleurs autonomes

Peut-Œtre les gouvernements pourraient-ils Øgalement supporter le coot des prestations de

pecheur et des prestations versØes aux travailleurs des secteurs exposØs un chômage chronique

et extrŒmement ØlevØ Dans certains cas lassurance-chômage est pratiquement devenue un

revenu permanent plutôt quune aide temporaire devant permettre au prestataire de traverser une

courte pØriode de chômage

Des dispositions spØciales pourraient Œtre prØvues Øgalement pour les travailleurs de 60

65 ans qui ont trŁs peu despoir de retrouver un emploi rØmunØrateur Comme le Conseil le

recommande dans son rapport RØforme des pensions le coOt dune pleine pension payable

lage de 60 ans pourrait Œtre couvert par le RØgime de pensions du Canada le RØgime de rentes

du QuØbec et un programme qui serait conçu sur le modŁle de lAllocation fØdØrale au conjoint

et qui sadresserait tous les 60 65 ans dans le besoin 65 ans on deviendrait admissible

la pension fØdØrale de la sØcuritØ de la vieillesse et au supplement de revenu garanti

MŒme si tous ces changements Øtaient mis en oeuvre le nombre des prestataires

dassurance-chômage resterait ØlevØ aussi longtemps que le resterait le taux de chomage Le

programme continuerait reprØsenter le soutien de premier recours pour les travailleurs qui

perdent leur emploi Le montant des prestations resterait fonction du montant des gains touches

Un tel systŁme se dØfendrait car ii protØgerait les travailleurs au chômage des chutes

catastrophiques de revenu et de la dØstabilisation qui sen suit Une chute brutale de revenu

pourrait par example forcer une famille vendre sa maison ou louer un logement plus

modeste

Lassistance sociale

Lassistance sociale sous sa forme actuelle existe depuis Ia creation en 1966 du RØgime

dassistance publique du Canada RAPC Celui-ci permettait aux gouvernements provinciaux

et territoriaux de fusionner tout un mØlange de programmes dassistance sociale Øtablis en un

seul systŁme accessible quiconque aurait ØpuisØ ses autres recours
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La loi fIØrale qui instaurait le RAPC autorisait les provinces et les territoires

concevoir leurs propres regimes dassistance sociale condition que ceux-ci soient fondØs sur

le besoin que des proclures dappel soient mises en place pour que les gens puissent contester

les decisions des autoritØs de lassistance sociale et quil ny ait pas de condition de residence

autre que lobligation Øvidente pour les requØrants dhabiter effectivement une province ou un

territoire Les gouvernements provinciaux et territoriaux prennent la plupart des grandes

decisions concernant laide sociale compris celles sur les taux et les augmentations de taux

Dans certaines provinces les administrations municipales ont aussi leur mot dire ces Øgards

Le gouvernement fØdØral acceptØ de payer Ia moitiØ du coüt du programme En outre

le RØgime dassistance publique du Canada prØvoyait le partage des frais dun certain nombre

de services sociaux destinØs aux assistØs sociaux et dautres personnes faible revenu

Dans lexercice 1992-1993 le coüt global des programmes en vertu du RØgime

dassistance publique du Canada sØlŁve au-delà de 16 milliards de dollars Quelques

74 milliards de dollars ont Øte verses par le gouvernement fØdØral et le reste par les

administrations provinciales territoriales ou municipales Le fØdØral paye la moitiØ des frais

de ces programmes dans sept provinces et les deux territoires Laccord de longue date sur le

partage Øgal des frais Øte suspendu en Ontario en Alberta et en Colombie-Britannique en 1990

lorsque le gouvernement fØdØral dØcidØ unilatØralement de limiter les paiements quil versait

aux trois provinces Une formule adoptØe par le Parlement disposait que le fØdØral ne partagerait

pas les augmentations des frais du RAPC au-delà de cinq pour cent par annØe et que lexcØdent

serait la charge des trois provinces

DaprŁsun rapport de 1Ontario intitulØ Toumant dØcisif Nouveaux programmes daide

lintention des personnes faible revenu 1Ontario estimait quen 1992-1993 le fØdØral ne

payait plus que 28 100 de la totalitØ des frais par suite de la limitation relative au RAPC

Dans le discours du budget de 1993 de la Colombie-Britannique ii Øtait signalØ que la part du

fØdØral avait baissØ environ 36 100 en 1992-1993 Le discours du budget de 1992 de

1Alberta estimait que lØs pertes sØlŁveraient plus de 80 millions de dollars la fin de 1992

La province ne prØvoyait toutefois pas dautres pertes car elle sattendait ce que les frais

dassistance sociale diminuent au lieu daugmenter dans les annØes venir
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La plus grande part de largent est allØe lassistance gØnØrale couramment appelØe

assistance sociale ou bien-Œtre social Les services de bien-Œtre social sont le deuxiŁme poste

de dØpense en importance cest-à-dire les services subventionns de garde denfants les

services dadoption les services de rØadaptation divers soutiens des personnes en cas

durgence les aides lautonomie et les services de dØveloppement communautaire Le RAPC

assume Øgalement certaines dØpenses de sante qui ne sont pas payØes par lassurance-maladie

ainsi que les frais dentretien des enfants places en famille daccueil

TABLEAU

STATISTIQUES DASSISTANCE SOCIALE
PAR PROVINCE OU TERRITOIRE AU 31 MARS 1993

BºnØficiaires CoOt estimatif

Nombre de en de Ia annØe financiŁre

bºnØficiaires Population population 1992-1993

Terre-Neuve 68 100 580 500 117% 196 842 000

Ile-du-Prince-Edouard 12 600 131 400 96% 42 746 000

Nouvelle-Ecosse 98 700 922 100 107% 340 150 000

Nouveau-Brunswick 78 100 750 000 104% 308 592 000

QuØbec 741 400 7194 100 103% 204 512 000

Ontario 287 000 10 705 200 120% 321 489 000

Manitoba 88 000 114 300 79% 344 940 000

Saskatchewan 68 200 002 300 68% 249 626 000

Alberta 196 000 654 200 74% 955 930 000

Colombie-Britannique 323 300 517 600 92% 480 999 000

Territoires du Nord-Ouest 11 100 62 700 177% 31 464 000

Yukon 500 31 500 79% 440 000

Canada 975 000 28 665 900 104% 13 485 730 000
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En mars 1993 environ trois millions dhommes de femmes et denfants bØnØficiaient de

lassistance sociale ce qui coütait peu prŁs 135 milliards de dollars par annØe aux

gouvernements Le Tableau renferme une ventilation par province Les montants se

rapportent uniquement lassistance sociale Le gouvernement flØral cessØ de publier une

ventilation des composantes du RAPC pour toutes les provinces Øtant donnØ la limitation des

contributions fØdØrales versdes lOntario 1Alberta et Ia Colombie-Britannique

Le Tableau compare Øgalement le nombre dassistØs sociaux lensemble de la

population En gØnØral les habitants de 1Ouest canadien avaient tendance beaucoup moms

compter sur lassistance sociale que ceux de 1Est La Saskatchewan avait le plus faible taux

dassistØs sociaux soit 68 100 Cest dans les Territoires du Nord-Ouest que le taux Øtait le

plus ØlevØ savoir 177 100 Le taux de 12 100 en Ontario peut paraltre Øtonnamment

ØlevØ mais ii est noter que le nombre dassistØs .sociaux en Ontario augmentØ en flŁche

partir de 1991 parallŁlement une forte hausse du nombre de chômeurs

MalgrØ toute la controverse publique au sujet des assistØs sociaux aptes au travaib ii

un nombre Øtonnant dassistØs sociaux qui ont peu de liens et peut-Œtre mŒmeaucun avec

le marchØ du travail

Environ 37 100 de tous les assistØs sociaux sont des enfants charge de moms de

18 ans qui sont assistØs sociaux simplement parce que leurs parents le sont

Au moms 11 100 de tous les assistØs sociaux sont des adultes handicapØs seuls ou

chefs de famille et ii un nombre inconnu dautres adultes handicapØs bØnØficiaires de

lassistance sociale qui ne sont pas chefs de famille Quoique les definitions de handicap varient

beaucoup dune province lautre certaines de ces personnes sont manifestement trop

sØrieusement handicapØes pour travailler

Ii reste done 52 100 de tous les assistds sociaux Beaucoup dentre eux mais pas tous

seraient considØrØs comme aptes au travail au sens courant du terme Or les definitions

daptitude lemploi aux fins de lassistance sociale varient ØnormØment

Les perspectives davenir de certaines personnes âgØes de 60 65 ans qui reçoivent

actuellement de lassistance sociale sont probablement aussi peu reluisantes que celles des
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chômeurs de leur age Comme ii ØtØsuggØrØ antØrieurement on pourrait peut-Œtre leur donner

la possibilitØ de prendre une retraite anticipØe avec pension intØgrale au moyen dune

combinaison de prestations du RØgime de pensions du Canada ou du RØgime de rentes du

QuØbec et dun nouveau programme semblable au programme fØdØral de lAllocation au

conjoint

Ii semble irrØaliste de sattendre ce que toutes les mŁres seules ayant des enfants dÆge

prØscolaire se trouvent un emploi decent Comme ii est mentionnØ dans Choisir de travailler

incitatifs et dØsincitatifs dans toutes les provinces lexception du QuØbec ii est plus

avantageux Øconomiquement pour les mŁres seules de vivre de lassistance sociale que de

travailler Certaines mesures court et long termes pourraient toutØfois rendre la vie plus

facile aux mŁres seules

LOctroi de supplements de revenu aux parents seuls qui sont de petits sa1ariØs inciterait

sürement plus travailler Lincitation travailler est deja beaucoup plus forte aU QuØbec grace

au programme provincial dAide aux parents pour leurs revenus de travail APPORT Ii offre

un süpplØment au revenu de travail le remboursement partiel des frais de garde denfants et une

allocation spØciale pour le logement Ladoption dun programme national de supplements de

revenus demploi semblable celui du QuØbec qui serait finance conjointement par les

gouvemements fØdØral et provinciaux aiderait ØnormØment fournir des incitations plus

raisonnables travailler

Ii faudrait garantir des services de garderie entiŁrement subventionnØs aux parents seuls

faible revenu qui travaillent Partout au Canada le nombre de places subventionnØes est

restreint et les parents doivent attendre que des places de ce genre se libŁrent En certains

endroits les subventions ne couvrent pas en entier le coüt des soins Dans son rapport de 1988

intitulØ De meilleurs services de garde denfants le Conseil suggØrait dautres moyens

damØliorer les dispositions en vigueur

Les coCits de lassistance sociale pourraient Œtre rØduits si les parents ayant la garde de

lenfant obtenaient des tribunaux le droit une pension alimentaire raisonnable et si le paiement

de cette pension alimentaire Øtait garanti par les gouvemements Le rapport intitulØ La femme

et Ia pauvretØ dix ans plus tard proposait loption suivante que les gouvernements provinciaux
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versent automatiquement des avances aux parents gardiens et percoivent ensuite auprŁs des

parents non gardiens les montants dus par ces derniers

Bon nombre dassistØs sociaux tireraient profit dun programme de formation ou

dIucation spØcialisØe LEnquŒte sur lactivitØ de Statistique Canada permet de constater que

58 100 des adultes en age de travailler qui ont touchØ des pretations dassistance sociale

pendant la pØriode 1988 1989 ou 1990 navaient pas terminØ leurs etudes secondaires

MŒme si le systŁme dassistance sociale est rØformØ que les bØnØficiaires migrent en

grand nombre vers de nouveaux programmes sociaux et que la transition au marchØ du travail

est facilitØe de nombreux Canadiens dØpendront encore de lassistance sociale ou dun

programme comparable de dernier recours

Au fil des annØes le Conseil national du bien-Œtre social publiØ un grand nombre de

rapports sur le systŁme dassistance sociale dont les suivants ic bien-Œtre social au Canada

un filet de sØcuritØ trouØ RØformedu bien-Œtre social LinopportunitØ des reductions proposØes

pu RØgime dassistance publigue du Canada et une sØrie de rapports annuels intitulØs Revenus

de bien-Œtre social

Trois des nombreuses recommandations damØlioration du systŁme de bien-Œtre social qui

ont ØtØ faites dans ces rapports sont particuliŁrement dignes de mention

Dans toutes les regions du Canada le bien-Øtre social devrait Œtre co-finance egalitØ

par le gouvemement fØdØral et les gouvemements provinciaux Le plafonnement des

transferts du RAPC impose unilatØralement par le gouvemement fØdØral en 1990 dans

le cas de lOntario de lAlberta et de la Colombie-Britannique devrait Œtre ØliminØ

Le niveau trop bas des prestations estun problŁme dans de nombreuses regions du

pays Les provinces et territoires devraient assurer un niveau minimum de soutien du

revenu chaque type de mØnage Ct devrait Œtre assez ØlevØ pour permettre au mØnage

de sübvenir ses besoins fondamØntaux

Les prestations devraient Œtre majorØes automatiquement au moms une fois par an

proportionnellement aux augmentations de lindice des prix la consommation
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Si toutes les suggestions faites dans ce document Øtaient retenues par les gouvemements

nous pourrions avoir un nouveau programme national de supplements de revenu pour les parents

pauvres qui travaillent un nouveau programme qui offrirait de meilleurs choix de retraite lage

de 60 ans et de nouvelles dispositions financiŁres concernant les prestations de maternitØ et

dadoption et les prestations parentales

Par ailleurs ii nous resterait des formules rØvisØes dassurance-chômage et dassistance

sociale Lassurance-chômage serait encore la premiere ligne de defense des gens qui perdraient

leur emploi Lassistance sociale demeurerait le filet de sØcuritØ de demier ressort des gens sans

autre source de revenu

Cela vaudrait la peine dexploiter des possibilitØs comme celles-là afin de renforcer au

maximum nos filets de sØcuritØ sociale Mais ii ne faut cependant pas oublier le but ultime de

la politique sociale cest-à-dire sortir les gens de la pauvretØ

Ce serait contraire Ia bonne politique publique de simplement faire passer les gens de

lassistance sociale ou de lassurance-chômage aux rangs des petits salaries Le but devrait Œtre

de donner aux personnes aptes au travail des emplois temps plein stables dont la rØmunØration

sera sensiblement supØrieure au salaire minimum La revision de nos programmes sociaux peut

faciliter le passage de la dØpendance au travail mais seulement si au depart ii une offre

suffisante demplois Cela veut dire quen plus davoir reformer les programmes sociaux dans

les prochains mois les gouvernements devront aussi trouver des moyens dØtablir des conditions

plus propices la creation demplois
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Le systŁme dassistance sociale canadien constitue lØ filet de sØcuritØ de dernier recours

Ii assure un revenu aux personnes qui pour une raison quelconque ont ØpuisØ leurs moyens de

subsistance Les gens incapabies de trouver du travail les families monoparentales et les

personnes atteintes dune invaliditØ figurent parmi les individus susceptibles de recourir

lassistance sociale

TABLEAU

NOMBRE ESTIMATIF DE MNAGES ET DASSISTES SOCIAUX
PAR PROVINCE ET TERRITOIRE AU 31 MARS 1993

BØnØficiaires

en de la

MØnages BØnØficiaires Population population

Terre-Neuve 32 200 68 100 580 500 117%

Ile-du-Prince-Edouard 200 12 600 131 400 96%

Nouvelie-Ecosse 50 200 98 700 922 100 107%

Nouveau-Brunswick 42 100 78 100 750 000 104%

QuØbec 450 700 741 400 194 100 103%

Ontario 656 900 287 000 10 705 200 120%

Manitoba 49 800 88 000 114 300 79%

Saskatchewan 35 000 68 200 002 300 68%

Alberta 93 600 196 000 654 200 74%

Colombie-Britannique 193 800 323 300 517 600 92%

Territoires du Nord-Ouest 300 11 100 62 700 177%

Yukon 400 500 31 500 79%

Canada 616 200 975 000 28 665 900 104%

Les demiers chiffres recueillis par le ministŁre du DØveloppement des ressources

humaines rØvŁlent que prŁs de trois millions dhommes de femmes et denfants Øtaient assistØs
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Le programme puØbØcois pour les parents petits salaries

Le programme APPORT ØtØlance par le gouvernement du QuØbec en 1988 dans le but

explicite daider les families de petits salaries Ii offre un supplement au revenu de travail le

remboursement partiel des frais de garde derifants et une allocation spØciale pour le logement

En 1993 le programme aidait prŁs de 22 000 families quØbØcoises ce qui reprØsentait quelque

48 millions de dollars de dØpenses par an Pour une famille bØnØficiaire le montant annuel des

prestations sØlevait en moyenne quelque 260

En 1993 le supplement maximal au revenu de travail Øtait de 062 pour une famille

comprenant un adulte et un enfant de 440 pour un adulte et deux enfants de 973 pour

deux adultes et un enfant et de 300 pour deux adultes et deux enfants Si la situation le

justiflait chaque famille pouvait Œtre remboursØe pour une partie de ses frais de garde denfants

Selon une brochure de description du programme en 1993 des frais de garde de 500

donnaient droit un remboursement maximal de 725 Quant lallocation pour le logement

son montant maximal pour lannØe Øtait de 080

Dans lensemble le programme est incroyablement complexe en raison des multiples

critŁres observer et des modaiitØs de caicul de la prestation La famille remplit la demande de

prestations et le gouvernement provincial calcule les montants auxquels ia famille droit Ii est

pratiquement impossible qui nappartient pas ladministration provinciale de calculer le

montant des trois types de prestation en se fondant sur linformation publiØe

Le Graphique montre ies montants calculØs par le Conseil national du bien-Œtre social

pour le supplement auquel avait droit en 1993 une mere Ølevant seule son enfant et Ce pour

diffØrents niveaux de gains Un pŁre Ølevant seul son enfant touchait Ia mŒme prestation I.e

Conseil na pas calculØ les prestations typiques versØes pour les frais de garde et de logement

car les montants variaient considØrablement avec la situation famiiiaie

Sur le graphique la courbe parsemØe de losanges illustre laugmentation et la diminution

relativement rapides des prestations correspondant laugmentation des gains Les prestations

payables Øtaient caiculØes partir du revenu net gagnØ et non du revenu dØpargne

dinvestissement ou daide gouvernementale Une famiiie avait droit des prestations des quelle

gagnait 100 par mois Le supplement au revenu gagnØ augmentait progressivement au taux
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Les statistiques selon la situation de famille napportent que peu dindices sur les raisons

prØcises pour lesquelles les gens ont besoin dŒtre assistØs Dans le cas dune mere seule par

exemple ce peut Œtre parce quelle souffre dune invaliditØ physique qui la rend incapable de

travailler parce que son ex-mari ne lui verse pas une pension alimentaire suffisante pour

entretenir ses enfants parce quelle ne trouve pas de garderie abordable qui lui permette daller

travailler ou bien simplement parce quil nexiste pas doffre demploi qui lui convienne

Les statistiques concernant les bØnØficiaires employables et les bØnØficiaires invalides

apportent quelques indications complØmentaires mŒme si les definitions varient entre les

provinces

Les derniŁres estimations relatives aux chômeurs employables remontent au 31 mars

1992 date laquelle us reprØsentaient 662 000 mØnages dassistance sociale soit 45 100 du

BØnØficiaires de lassistance sociale

selon la situation de famille

Enfants

691 500

Personnes

seules

612 700

Maris
sans enfant

119 400

Enf ants

1108600

Personnes

seules

924 500

MarUs
sans enfant

161 000

Parents

seuls

277 300

Parents

mar Øs

204 000

mars 1987

19 million

Parents

seuls

441 500

Parents

mar iØs

339 400

mars 1993

millions

Graphique
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total national 471 900 menages Beaucoup Øtaient probablement de jeunes personnes seules

sans enfants charge On ignore combien bØnØficiaient de lassistance sociale parce quils Øtaient

arrives expiration de leurs prestations dassurance-chômage ou parce que des le depart us

navaient pas droit lassurance-chômage

Ces statistiques sous-estiment probablement la proportion de bØnØficiaires employables

parce quelles portent uniquement sur les chefs de mØnage Certaines families biparentales par

exemple peuvent compter deux personnes employables et non une seule

Bien que lon nait pas recueilli tous les ans des donnØŒs sur les personnes employables

il ressort clairement des chiffres partiels disponibles que le nombre et le pourcentage de

bØnØficiaires empioyables sont fortement lies au chômage Le Graphique nous donne le

nombre de bØnØficiaires de lassistance sociale de 1968 1993 comparativement au nombre

moyen de chômeurs

AssistØs sociaux Chômeurs

Evolution du nombre dassistØs

sociaux et de chômeurs

1968 1972 1976 1980 1984 1988 1992

Graphique
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La ligne parsemØe de losanges indique le nombre de bØndficiaires hommes femmes et

enfants de lassistance sociale au 31 mars de chaque annØe La ligne ordinaire correspond au

nombre moyen de personnes qui Øtaient en chômage chaque annØe Les chômeurs sont des

membres de la population active âgØs de 15 ans ou plus qui sont sans emploi mais qui en

cherchent un ou qui sont disponibles pour travailler Le nombre de bØnØficiaires est toujours

beaucoup plus ØlevØ parce quil englobe les personnes charge et les adultes incapables de

travailler

Le Graphique montre quen 1968 ii avait 358 000 chômeurs 17 100 de la

population canadienne totale de 20 701 000 habitants et 1191 000 dassistØs sociaux 58 100

de Ia population En 1993 on comptait 562 000 de chômeurs 54 100 de la population

totale de 28 665 900 habitants et 975 000 dassistØs sociaux 104 100 de la population

Bien que les pourcentages de chômeurs et dassistØs sociaux aient tous deux augmentØ

considØrablement durant la pØriode visØe la hausse du nombre de chômeurs ØtØ

proportionnellement plus forte que celle du nombre dassistØs sociaux

Pour ce qui est des personnes atteintes dune invaliditØ elles reprØsentaient le 31 mars

1993 environ 323 000 mØnages soit 20 100 du total Le recours lassistance sociale peut

avoir plusieurs causes chômage impossibilitØ dobtenir un travail plein temps salaire

inadØquat absence de soutien du revenu ou insuffisance du soutien apportØ par les programmes

assurance-invaliditØ

Les statistiques napportent aucune indication sur Ia gravitØ et la durØe de linvaliditØ chez

les assistØs sociaux ni sur leurs perspectives demploi Comme dans le cas des chômeurs

employables ces statistiques sous-estiment probablement le nombre de gens invalides qui

bØnØficient de lassistance sociale parce quelles portent sur les chefs de mØnage et non sur tous

les membres de la famille

Ii est parfois utile de se reporter aux donnØes recueillies par les provinces et territoires

Ces donnØes apportent des prØcisions sur les raisons pour lesquelles les gens sont contraints de

faire appel lassistance sociale sur la durØe de lassistance quils reçoivent sur leur age ou

sur leur niveau dinstruction
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Le Graphique prØparØ partir de donnØes collectØes en 1993 par lOntario et

Terre-Neuve explique plus en detail pour queues raisons on recourt lassistance sociale II

peut arriver que les proportions et les raisons indiquØes ne soient pas representatives de la

situation existant ailleurs Les proportions dindividus inscrits comme chômeurs sont infØrieures

celles enregistrØes dans beaucoup dautres provinces principalement parce que la plupart des

parents seuls Øtaient considØrØs des personnes non employables par les deux gouvernements

provinciaux Les proportions de personnes inscrites comme invalides apparaissent sensiblement

supØrieures la moyenne nationale

LOntario possŁde un systŁme dassistance sociale deux paliers gØrØ en partie par la

province et en partie par les autoritØs locales Les chiffres donnØs pour lOntario au Graphique

regroupent les mØnages recevant des prestations familiales versØes par la province et ceux

recevant de lassistance du programme municipal daide sociale gØnØrale

Dans les deux provinces les chômeurs les parents seuls et les gens atteints dune

invaliditØ reprØsentent la plus grande part des mØnages lassistance sociale Les profils se

ressemblent de façon Øtonnante en dØpit de taux de chomage beaucoup plus ØlevØs

Terre-Neuve quen Ontario

Un examen plus attentif des statistiques de Terre-Neuve rØvŁle que la grande majoritØ des

chômeurs assistØs Øtaient des personnes qui navaient pas droit lassurance-chOmage ou qui

avaient ØpuisØ leurs prestations dassurance-chômage Parmi les mØnages lassistance sociale

dont le chef etait apte au travaille ii sagissait dans 56 100 des cas de personnes non

admissibles lassurance-chômage et dans 15 100 des cas de personnes qui navaient jamais

travaillØ ce qui les Øliminait doffice de lassurance-chômage Ces deux groupes Øtaient

composes de jeunes dans une grande proportion Onze pour cent des aptes Øtaient des individus

qui Øtaient arrives expiration de leurs prestations dassurance-chômage 11 100 des gens qui

recevaient une allocation supplØmentaire et les 100 restants des personnes en attente de

lassurance-chômage
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MØnages lassistance sociale

selon le motif de la demande aide

Ontario novembre 1993

Chômeur 34%

Autres 6%
Etudiant 5%

Terre-Neuve mars 1993

Mere seule

ou enceinte 12%

Chômeur 33%

Autres 3%

Age 5%
Soins 5%

Ia famille 5%

ProblŁme

de sante 4%

temporaire

ProblŁme

de sante 4%
temporaire

Graphique
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La catØgorie parent seul du Graphique pour iOntario regroupe la plupart des families

monoparentales Toutefois ce groupe ne comprend pas un certain nombre de families

monoparentales dont ie chef est atteint dune invaliditØ et est classØ dans la catØgorie des

invalides Dans le Graphique pour Terre-Neuve les families monoparentales sont catØgorisees

soit mere seule ou enceinte soit conjoint dØcØd ces deux categories apparaissent en blanc

sur le graphique de Terre-Neuve aux fins de comparaisons avec le mŒmegroupes pour 1Ontario

Dans les deux parties du graphique on utilisØ la mŒme teinte pour regrouper les

personnes atteintes dune invaliditØ de longue durØe et celles qui souffrent dun problŁme de

sante temporaire En Ontario la plupart des assistds sociaux victimes dune invaliditØ de longue

durØe sont considØrØs comme Øtant des personnes non employables titre permanent

Terre-Neuve la catØgorie des problŁmes de sante temporaires designe les maladies ou invaliditØs

dune durØe infØrieure six mois

De facon gØnØrale les statistiques sur les assistØs sociaux donnent une image exacte de

la situation un moment donnØ mais elles ne permettent pas de savoir depuis combien de temps

les bØnØficiaires recoivent de laide Certaines provinces recueillent des statistiques sur ladurØe

de la demiŁre pØriode de prise en charge Le QuØbec tient des statistiques diffØrentes qui

renseignent sur le temps pendant lequel les gens ont ØtØ assistØs indØpendamment du

nombre de fois oü us ont intØgrØ ou quittØ le systŁme dassistance sociale

Les secteurs dont se compose le Graphique correspondent au nombre de mØnages qui

ont ØtØpris en charge entre janvier 1975 et septembre 1993 en fonction de la durØe La tranche

des dix ans et plus par exemple englobe sans aucun doute des mØnages qui ont bØnØficiØ de

lassistance sociale pendant plusieurs annØes consØcutives Dautres auront quittØ et rØintØgrØle

systŁme pendant des pØriodes variables qui ont totalisØ dix ans ou plus au cours des presque

19 annØes ØtudiØes

Au QuØbec bon nombre des bØnØficiaires long terme de lassistance sociale ont reçu

des prestations en vertu du programme provincial Soutien financier lequel etØ conçu pour les

personnes ayant une invaliditØ grave de longue durØe qui restreint leur aptitude lemploi Dans

le secteur du diagramme concernant les personnes assistØes sociales depuis dix ans ou plus

43 100 des mdnages recevaient une aide du programme Soutien financier
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Les donnØes de la Colombie-Britannique Tableau jettent une certaine lumiŁre sur les

dossiers dassistance sociale en fonction de lâge et du type de famille Sur tous les mØnages

195 187 84 100 soit 164 870 correspondent des cas dassistance sociale de base Ii

nexiste pas de repartition par groupe dâges pour les bØndficiaires restants mais ceux-ci

comprennent principalement des gens âgØs de 60 ans et plus ou des personnes ayant obtenu de

lassistance sociale de base en vertu du programme Guaranteed Available Income for Need

GAIN destine aux handicapØs

Environ les trois-quarts des personnes recevant de laide pour maintenir leur revenu de

base ont entre 19 et 39 ans Comme on pouvait sy attendre les personnes seules se retrouvent

plutôt dans les tranches dâges jeunes tandis que les familles avec enfants ont tendance Œtre

Un peu plus âgØes

MØnages lassistance sociale au QuØbec
selon la durØe laide

de janvier 1975 septembre 1993

10 ans

ou plus

29%

7-12

mo is

7%

12%/

Moms de

mois

ans

11%

ans

8%

Graphique
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TABLEAU

COLOMBIE-BRITANNIQUE NOMBRE DE MENAGES RECEVANT
DE LASSISTANCESOCIALE DE BASE PAR TRANCHE DAGES

ET PAR TYPE DE FAMThLE OCTOBRE 1993

Couples Couples Total

Tranche Hommes Femmes sans avec Families par tranche

dâges seuls seules enfant enfants monoparentales dâges

Moms de

18 ans 175 193 39 60 622 089

19-24 16 968 746 998 650 680 38 042

25-29 12 636 143 630 263 10 634 30 306

30-34 11 162 186 516 843 12 046 29 753

35-39 592 757 450 382 293 23 474

40-44 405 613 455 572 977 16 022

45-49 616 690 553 884 084 10 827

50-54 342 462 528 383 761 476

55-60 665 229 535 193 259 881

Total 67 561 30 019 704 12 230 50 356 164 870

Enfin les donndes de Terre-Neuve Tableau nous donnent le niveau dinstruction des

chefs de famille qui bØnØficient de lassistance sociale En mars 1993 31 100 navaient pas

suivi dØtudes secondaires et 42 100 navaient pas terminØ leurs etudes secondaires

Les niveaux dinstructions constatØs Terre-Neuve chez les bdnØficiaires de lassistance

sociaie ne sont pas trŁs ØloignØs de ceux que lon observe dans dautres parties du Canada

Terre-Neuve 73 100 des chefs de famille qui recevaient de laide en mars 1993 navaient pas

achevØ leurs etudes secondaires DaprŁs 1EnquŒte sur iactivitØ rØalisØepar Statistique Canada

58 100 des Canadiens et Canadiennes en age de travailler et qui avaient reçu de laide en

1988 1989 ou 1990 navaient pas terminØ leurs etudes secondaires
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TABLEAU

TERRE-NEUVE CHEFS DE FAMILLE BENEFICIAIRES DE LASSISTANCE
SOCIALE SELON LE NIVEAU DINSTRUCTION MARS 1993

Niveau dinstruction Nombre Pourcentage

Nont pas suivi dØtudes secondaires 425 31

Quelques etudes secondaires 12 816 42

Diplôme dØtudes secondaires 743 22

Quelques etudes postsecondaires 719

Ont terminØ un apprentissage ou une formation technique 661

Ont terminØ leUrs etudes universitaires 126

Autres 125

Total 30 615 100

En rØsumØ les personnes qui risquent le plus de tomber dans le filet de sØcuritØ de

lassistance sociale sont les personnes qui ne peuvent trouver du travail les parents seuls et leurs

enfants et les personnes qui ont un handicap ou des problŁmes de sante Les adultes qui nont

pas terminØ leurs etudes secondaires sont Øgalement trŁs exposØs Or le nombre dassistØs

sociaux ces demiŁres annØes ete assez ØlevØ pour indiquer qua peu prŁs nimporte qui dentre

nous pourrait se retrouver assistØ social un moment donnØ dans sa vie probablement pour des

raisons tout fait indØpendantes de sa volontØ
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En 1989 la Chambre des communes adoptait lunanimitØ une resolution selon laquelle

ii fallait Øliminer la pauvretØ chez les enfants dici la fin du siŁcle aujourdhui pourtant le

problŁme na pas reculØ de facon substantielle Ii est devenu evident avec le temps que Si

lobjectif fixØ par les dØputØs doit Œtre atteint ii faut que les gouvernements prennent des

mesures dØcisives pour acheminer plus dargent vers les families faible revenu qui ØlŁvent des

enfants

En 1992 plus de 12 million denfants soit 182 100 de tous les moms de dix-huit

ans vivaient dans la pauvretØ mesurØe daprŁs les seuils de faible revenu de Statistique Canada

Selon dautres donnØes de Statistique Canada sur lesquelles le Conseil national du bien-Œtre

social sest fondØ dans son dernier Profii de la pauvretØ bon nombre de ces enfants venaient de

families dont le revenu Øtait infØrieur de bien des milliers de dollars au seuil de pauvretØ En

1992 le revenu des families pauvres avec enfants qui Øtaient dirigØes par une mere seule etait

infØrieur en moyenne de 538 au seuil de pauvretØ lØcart Øtait en moyenne de 361 dans

le cas des families pauvres biparentales

Le gouvernement fØdØrai soutient les families avec enfants depuis bien des annØes

actuellement ii dØpense ce titre environ miiliards de dollars en prestations fiscales pour

enfants celles-ci Øtant destinØes aux families revenu faible ou moyen dont un ou plusieurs

membres ont moms de dix-huit ans Au QuØbec au Manitoba et en Saskatchewan des

programmes provinciaux aident Øgalement les parents Pour ce qui est de limportance des

montants verses par les provinces cest le programme quØbØcois Aide aux parents pour leurs

revenus de travail APPORT qui dØtient de loin le record

Aux Etats-Unis le systŁme fiscai fØdØrai comporte un Earned Income Credit ou credit

lie au revenu gagnØ qui est plus ou moms simiiaire par certains aspects au programme

APPORT

LOntario offre un deuxiŁme modŁle en proposant de remplacer tout un ensemble de

programmes fØdØraux et provinciaux par une prestation pour enfants majorØe

Le present document dØcrit ies programmes en vigueur au QuØbec et aux Etats-Unis et

les mesures prØconisØes par lOntario En outre ii Øvalue briŁvement les possibilitØs de

transposition des modŁies quebØcois et ontarien en un nouveau programme national daide aux

families avec enfants
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Le programme guØbØcois pour les parents petits salaries

Le programme APPORT Øte lance par le gouvemement du QuØbec en 1988 dans le but

explicite daider les families de petits salaries Ii offre un supplement au revenu de travail le

remboursement partiel des frais de garde deæfants et une allocation spØciale pour le logement

En 1993 le programme aidait prŁs de 22 000 families quØbØcoises ce qui reprØsentait quelque

48 millions de dollars de dØpenses par an Pour une famille bØnØficiaire le montant annuel des

prestations sØlevait en moyenne quelque 260

En 1993 le supplement maximal au revenu de travail Øtait de 062 pour une famille

comprenant un adulte et un enfant de 440 pour un adulte et deux enfants de 973 pour

deux adultes et un enfant et de 300 pour deux adultes et deux enfants Si la situation le

justiflait chaque famille pouvait Œtre remboursØe pour une partie de ses frais de garde denfants

Selon une brochure de description du programme en 1993 des frais de garde de 500

donnaient droit un remboursement maximal de 725 Quant lallocation pour le logement

son montant maximal pour lannØe Øtait de 080

Dans lensemble le programme est incroyablement complexe en raison des multiples

critŁres observer et des modalitØs de calcul de la prestation La familie remplit la demande de

prestations et le gouvemement provincial calcule les montants auxquels la famille droit Ii est

pratiquement impossible qui nappartient pas ladministration provinciale de calculer le

montant des trois types de prestation en se fondant sur linformation publiØe

Le Graphique montre les montants calculØs par le Conseil national du bien-Œtre social

pour le supplement auquel avait droit en 1993 une mere Øievant seule son enfant et ce pour

diffØrents niveaux de gains Un pŁre Ølevant seul son enfant touchait la mŒme prestation Le

Conseil na pas calculØ les prestations typiques versØes pour les frais de garde et de logement

car les montants variaient considØrablement avec Ia situation familiale

Sur le graphique la courbe parsemØe de losanges illustre laugmentation et la diminution

relativement rapides des prestations correspondant laugmentation des gains Les prestations

payables Øtaient calculØes partir du revenu net gagnØ et non du revenu dØpargne

dinvestissement ou daide gouvernementale Une famille avait droit des prestations des quelle

gagnait 100 par mois Le supplement au revenu gagnØ augmentait progressivement au taux
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de 31 100 des gains nets jusquà ce que ces derniers atteignent un seuil en loccurrence

876 par an Ensuite ii Øtait rØduit dun montant Øgal 42 100 de la fraction des gains

nets qui dØpassait 876 et finissait par disparaItre quand les gains nets atteignaient 17 163

Aide aux parents pour leurs revenus

de travail supplement aux revenus de

travail mere seule avec un enfant 1993

Prestations annuelles

000

000

Gains nets en milliersde dollars

Supplement APPORT PFE fØdØrale

Graphique

Sur le graphique la courbe en trace simple est celle de la prestation fiscale pour enfants

PFE versØe par le gouvernement fØdØral au parent seül ayant un enfant Le montant de la PFE

est fonction du revenu familial net et non des gains En 1993 une famille pauvre vivant des

prestations du bien-Œtre social ou de lassurance-chomage avait droit une prestation maximale

de 020 par personne de moms de dix-huit ans cela sajoutaient 213 par enfant de moms

de sept ans Les parents qui tirent un revenu dun emploi peuvent obtenir un supplement dun

montant maximal de 500 par an mais ce supplement nest pas verse aux families dont la
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totalitØ du revenu provient du bien-Œtre social de lassurance-chômage ou dautre programmes

gouvernementaux La PFE est accessible un large Øventail de revenus En 1993 dans la

catØgorie des families ayant un enfant âgØ de sept dix-huit ans Ia PFE Øtait versØe jusquà ce

que le revenu familial atteigne 66 721

Les prestations offertes aux Etats-Unis

Comme les prestations du programme quØbØcois APPORT le Earned Income Credit

des Etats-Unis est rdservØ aux petits salaries qui ØiŁvent des enfants Durant lannØe dimposition

1993 le programme offrait un credit de base dune valeur maximale de 434 US pour les

parents ayant un enfant et de 511 US pour les parents ayant au moms deux enfants un credit

dassurance-santØ dune valeur maximale de 465 US par enfant admissible enfin un credit

supplØmentaire dune vaieur maximale de 388 US par enfant nØ en 1993 Les prestations sont

rØciamØes lors de la declaration de revenu au gouvernement fØdØral mais elle peuvent aussi Œtre

ajoutØes au salaire de la personne

En 1993 ii suffisait de gagner de revenu pour avoir droit aux prestations celles-ci

augmentaient progressivement au taux de 185 100 des gains dans le cas des families ayant

un enfant et au taux de 195 100 dans le cas des families ayant au moms deux enfants Elles

culminaient lorsque le revenu familial se situait entre 750 US et 12 200 US Ensuite elles

Øtaient rØduites de 132 100 de la fraction de revenu familial dØpassant les 12 200 dans le

cas des families ayant un enfant et 139 100 de cette fraction de revenu dans le cas des

families ayant au moms deux enfants Dans tous les cas les prestations disparaissaient quand

le revenu familial atteignait 23 050 US

Les parents pouvaient soit calculer eux-mŒmes le montant de leurs prestations laide

dun tableau joint aux formuiaires supplØmentaires de declaration du revenu soit demander

lInternal Revenue Service de faire le calcul leur place

Le Graphique montre comment le Earned Income Credit seul le credit de base est

reprØsentØ ici croIt puis diminue en fonction du revenu familial Tous les montants ont ØtØ

convertis en dollars canadiens partir du taux moyen uofficiel de change de 1993 soit

13371 CAN pour US Ii sagit du taux impose par ladministration amØricaine aux
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citoyens amØricains devant declarer des revenus dorigine canadienne Pour les besoins de la

comparaison nous avons introduit dans le Graphique une courbe parsemØe de points qui

reprØsente le programme APPORT

Laugmentation et la diminution des prestations sont beaucoup plus graduelles avec le

programme amØricain quavec le programme quØbØcois de plus ii se produit un palier quand

le revenu passe de 10 363 16 313 CAN Autrement dit le credit de base est accordØ un

certain nombre de families dont le revenu se rapproche du saiaire moyen

Earned Income Credit Supplement APPORT

Earned Income Credit Etats-Unis

Mere seule avec un enfant 1993

Prestations annuelles

000

000

000
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Mesures proposØes par 1Ontario

Dans un rapport publiØ en 1988 le ComitØ dexamen de laide sociale du gouvemement

de lOntario proposait de crØer un nouveau type de prestation pour enfants Lobjectif

fondamental Øtait de retirer une fois pour toutes les enfants du rØgime du bien-Œtre socialet offrir

une prestation pour enfants qui sadresse toutes les families revenu faible ou moyen queue

que soit la source de leur revenu

Le comitØ envisageait une prestation intØgree qui remplacerait la fois ies prestations

fØdØrales pour enfants la partie des credits dimpôt fØdØraux et provinciaux qui visait les

enfants et les prestations dassistance sociale attribuable aux enfants Les parents assistØs

sociaux continueraient recevbir leur cheque mensuel de bien-Œtre social diminuØ du montant

qui aurait ØtØ transpose Ia nouvelle prestation versØe pour leur enfant

Dans son rapport le comitØ donnait lexemple suivant en 1988 une famille dont le

revenu Øtait infØrieur ou Øgal 15 000 toucherait une prestation maximale de 300 par

enfant Si le revenu familial Øtait supØrieur 15 000 la prestation diminuerait raison de

25 100 de la fraction de revenu dØpassant ce seuil

En 1993 le gouvemement ontarien rØitØrait son dØsir de voir un tel systŁme mis en

place en publiant un document de travail intitulØ Tournant dØcisif Nouveaux programmes

daide lintention des personnes faible revenu Au printemps de 1994 toutefois la province

dØcidØ de ne pas donner suite aux mesures proposØes en raison de contraintes financiŁres Ces

contraintes dØcoulent en partie de la decision que le gouvernement fØdØral prise en 1990 de

limiter les fonds quiI verserait lOntario aux titres de lassistance sociale et des services

sociaux dans le cadre du RØgime dassistance publique du Canada

Pour se faire une idØe plus juste de limportance de la prestation pour enfants proposØe

par 1Ontario le Conseil national du bien-Œtre social actualisØ par rapport 1993 les

statistiques du rapport de 1988 laide de lindice des prix la consommation publiØ par

Statistique Canada Le Graphique illustre limpact des mesures proposØes une fois les donnØes

actualisØes
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En 1993 la prestation maximale aurait ØtØ de 962 par enfant et le revenu familial

donnant droit cette prestation maximale de 18 011 Pour les families dont le revenu aurait

dØpassØ 18 011 un taux de reduction de 25 100 aurait ØtØ appliquØ La prestation serait

disparue quand le revenu familial aurait atteint 33 859

La courbe parsemØe de losanges reprØsente Ia prestation proposØe par iOntario et la

courbe en trace simple la PFE fØdØrale actuelle Id la comparaison est particuliŁrement

importante car la prestation proposØe par iOntario engloberait la prestation fØdØrale LØcart

entre les deux courbes pour un revenu de 30 000 ou moms est le bØnØfice net que retirerait

une famille avec enfants tirant majoritairement son revenu de ses gains Les families assistØes

sociales toucheraient plus ou moms le mŒmemontant daide gouvernementale quaujourdhui

000

Prestation envisagØe par 1Ontario
Mere seule avec un enfant 1993

Prestations annuelles

000

000

000

000
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Gains nets en milliers de dollars
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Evaluation des modŁles

Pour les dØcideurs les modŁles quØbØcois et ontarien offrent les points de depart les plus

plausibles pour une rØflexion sur un Øventuel programme national de soutien aux families avec

enfants Dans la prØsente section nous examinerons briŁvement limpact quauraient ces deux

programmes ainsi que leurs rapports avec les programmes sociaux en place

Le programme APPORT est mis de lavant comme Øtant une mesure dincitation au

travail pour les parents et ses principaux bØnØficiaires sont les petits salaries qui ØlŁvent des

enfants Ii pour but de rendre le travail plus attrayant que le soutien de revenu offert par le

gouvernement et daider payer les frais personnels supplØmentaires occasionnØs par lemploi

comme le transport lhabillement ou lachat de materiel Les prestations versØes sont gØnØreuses

mais rØservØes une clientele Øtrôitement ciblØe LexpØrience quØbØcoise permet de conclure

la durabilitØ du programme mŒmeen labsence de soutien fØdØral

Le programme propose par 1Ontario est mis de lavant comme offrant une prestation

pour enfants et ses principaux bØnØficiaires sont Øgalementles petits salaries qui ØlŁvent des

enfants Les montants verses pour les enfants des families assistØes sociales seraient peu prŁs

les mŒrnes quaujourdhui Nous navons fait aucune projection de coüts pour le modŁle ontarien

car nous manquions dinformation sur les lignes directrices dun tel programme ii semble

toutefois que celui-ci serait plus coUteux que le programme quØbØcois puisque sa clientele ne

serait pas aussi Øtroitement ciblØe

Le programme APPORT fonctionne dØjà en harmonie avec les autres programmes

existants notamment lassurance-chômage et le bien-Œtre social Bien quil alt ØtØ concu pour

sintØgrer au rØgime fiscal quØbØcois et au systŁme quØbØcois de sØcuritØ du revenu ii pourrait

Œtre adaptØ aux autres provinces

Si le gouvernement fØdØral dØcidait de suivre le modŁle quØbØcois lapproche la plus

simple consisterait peut-Œtre partager avec les gouvernements provinciaux et territoriaux le coüt

des supplements au revenu de travail qui seraient offerts Les gouvernements provinciaux

pourraient leurs propres frais ajouter aux montants de prestation prØvus sans approbation du

gouvernement flØral et sans partage des frais par ce dernier Dans le cas du QuØbec ii Sc

pourrait que laide financiŁre fddØrale permette de verser des prestations supØrieures celles du
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programme APPORT ou dØlargir la clientele du programme en incluant les petits salaries

sans enfants

Le modŁle ontarien serait beaucoup plus difficile appliquer que ce soit en Ontario

seulement ou dans lensemble du pays Lentreprise nØcessiterait une sØrie complete de

renØgociations fØdØrales-provinciales portant sur les dispositions du RØgime dassistance

publique du Canada qui rØgissent le bien-Œtre social sur la prestation fiscale pour enfants et sur

le credit de la TPS fØdØrale ainsi quun remaniement des credits dimpôt provinciaux qui sont

mis Ia disposition des parents faible revenu Ii serait presque impossible dØlargir le

programme pour le rendre accessible aux petits salaries sans enfªnts

En conclusion si le programme quØbØcois APPORT et le programme propose par

1Ontario constituent tous deux dintØressants modŁles pour un nouveau type de prestation pour

enfants le programme quØbØcois semble beaucoup plus prometteur Ii est possible de sen

inspirer pour crØer un nouveau programme fØdØral-provincial que les programmes sociaux

existants restent en place ou quils soient soumis une transformation radicale au cours de la

rØforme de la sØcuritØ sociale

Le programme quØbØcois donne dØjà de bons rØsultats hors de toute participation

fØdØrale et le partage des frais par le gouvemement fØdØral pourrait le rendre encore plus

attrayant Le coüt serait fonction des particularitØs techniques du programme mais si lon en

croit lexpØrience du QuØbec ii devrait Œtre raisonnable Le principal inconvenient du

programme APPORT tel quil existe est sa complexitØ Le gouvemement du QuØbec deja

simpliflØcertains ØlØmentsdu programme et peut-Œtre serait-il prŒt examiner les autres raisons

de cette complexitØ
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Une des questions les plus mal comprises et les plus chargØes dØmotion concernant la

politique dassistance sociale canadienne est de savoir si les adultes jugØs employables

devraient Œtre tenus de travailler pour recevoir leurs prestations et dans laffirmative dans

quelles conditions

En vertu du RØgime dassistance publique du Canada qui permet une contribution

fIØrale aux programmes provinciaux et territoriaux dassistance sociale ii est interdit dobliger

les assistØs sociaux travailler cependant certains gouvernements provinciaux sont parfois

accuses de suivre une politique qui Øquivaut rendre le travail obligatoire

Aux Etats-Unis la situation est diffØrente Plusieurs programmes dincitation au travail

ont ete rØcemment mis lessai avec des rØsultats divers Beaucoup ont entrainC une

augmentation des revenus et une diminution des allocations versØes Toutefois ii en souvent

rØsultØ que les assistØs sociaux se sont transformØs en travailleurs Øconomiquement faibles Ii

semble que relativement peu de familles Øchappent Ia pauvretØ

Nous allons examiner dans ce document les limites touchant les initiatives de rØinsertion

au marchØ du travail qui visent les assistØs sociaux du Canada puis nous verrons comment les

AmØricains sy prennent au niveau de lØtat pour rØduire le nombre de prestataires Nous

encourageons Øgalement des experiences contrôlØes que lon mŁnerais au Canada pour savoir

quels programmes dernploi fonctionnent convenablement

Au cours des ans le Conseil national du bien-Œtre social essayØ de dissiper les

stºrØotypes concernant les pauvres Dans un rapport de 1993 intitulØ Choisir de

travailler incitatifs et dØsincitatifs nous affirmions que les pauvres rØagissent aux incitations

au travail aussi bien sinon mieux que nimporte qui dautre mais nous soulignions Øgalement

certains dØsincitatifs que comporte notre systŁme dassistance sociale actuel Les rapports annuels

que le Conseil publie dans Ia sØrie Profil de Ia pauvretØ montrent quel point le revenu

provenant dun emploi est important pour les families pauvres et les personnes seules de moms

de 65 ans Et pourtant ii encore des gens qui pensent tort que Ia pauvretØ est attribuable

en grande partie de la paresse ou un manque de motivation

Faire travailler les assistØs sociaux peut signifier beaucoup de choses Dans les cas les

plus extremes on pane parfois de workfare pour recevoir leurs prestations les intØressØs

doivent effectuer un travail prØcis qui ØtØ approuvØ par les administrateurs de lassistance
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sociale Mais ii arrive aussi que les prestataires doivent chercher un emploi ou gagner laide

quon leur accorde en travaillant gratuitement plusieurs heures par semaine dans des organismes

publics ou sans but lucratif

Au Canada les programmes dassistance sociale relŁvent du RØgime dassistance publique

du Canada La loi fØdØrale qui le rØgit prØvoit la conclusion dententes fØdØrales-provinciales

concernant le partage des dØpenses dassistance sociale et de certains services sociaux Lune des

conditions applicables ces ententes est que de laide soit apportee uniquement aux personnes

dans le besoin cest-à-dire celles qui ont des ressources financiŁres insuffisantes La loi pane

du besoin qui dØcoule de limpossibilitØ dobtenir un emploi de Ia perte du principal soutien de

famille de la maladie de linvaliditØ de lâge ou de toute autre cause admise par les autoritØs

provinciales ou ternitoriales

Au flu des ans on fini par donner la loi le sens suivant les gouvernements

provinciaux et territoriaux doivent sen tenir verifier les besoins des demandeurs sans leur

imposer de conditions supplØmentaires Par exemple les gouvernements ne peuvent refuser de

venir en aide une personne simplement parce que des fonctionnaires ont estimØ quelle pouvait

travailler

En mŒme temps toutes les provinces et tous les territoires possedent tout un choix de

carottes ou de bâtons pour inciter les assistØs sociaux valides trouver un travail De

maniŁre gØnØrale les personnes considØrØes chômeurs aptes au travail ont droit lassistance

sociale uniquement lorsque les fonctionnaires se sont assures que les demandeurs sont au

chomage pour une raison indØpendante de leur volontØ et quils ont fait des recherches

raisonnables pour trouver un emploi En fait dans certaines provinces on oblige les prestataires

employables renouveler leur demande dassistance sociale tous les mois pour avoir la certitude

quils poursuivent leur recherche demploi Ii arrive aussi que lon exige des bØnØflciaires

employables quils signent un contrat individualisØ faisant Øtat des mesures quils comptØnt

prendre pour se rØtablir flnanciŁrement

Toutes les provinces et tous les territoires ont prØvu des sanctions contre les bØnØflciaires

qui refusent un travail ou une formation et ceux qui abandonnent un emploi ou un programme

dŁ formation sans motif valable Les prestations dassistance sociale peuvent Œtre suspendues

rØduites ou supprimØes
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Lentente fØdØrale-provinciale conclue en 1985 afin damØliorer les possibilitØs demploi

pour les assistØs sociaux avait en partie pour objet de garantir aux prestataires une chance

raisonnable de profiter des programmes de formation professionnelle fØdØraux et provinciaux

Signalons quune des conditions fondamentales de cette entente Øtait que la participation des

intØressØs devait Œtre volontaire

Ii est ressorti une Øtude effectuØe auprŁs des prestataires ayant participØ au Programme

fØdØral de la planification de lemploi que la diminution des dØpenses dassistance sociale avait

ete plus que compensØe par laugmentation des dØpenses dassurance-chômage En effet un

certain nombre de personnes ont dü sinscrire lassurance-chômage des qua pris fin le travail

quelles avaient acceptØ pour quitter lassistance sociale.1

On reproche parfois aux gouvernements provinciaux de dØroger sinon la

lettre du RØgime dassistance publique du Canada en pØnalisant les bØnØficiaires qui refuse de

participer un programme demployabilitØ Les plaintes les plus rØcentes ont ØtØ Ømises en

Saskatchewan par des dØfenseurs des droits des prestataires AprŁs verification leurs allegations

ont ete rejetØes par le gouvemement fØdØral qui les jugØes non fondØes.2

Les partisans des exigences rigoureuses concemant le travail pour les assistØs sociaux

soutiennent que les gouvemements ont pour obligation de sassurer que les personnes aptes

travailler font tout ce quil faut pour trouver un emploi Si leurs efforts Øchouent le

gouvernement doit Œtre en mesure de trouver des solutions de rechange

Les opposants ces pratiques craignent quelles dØgØnŁrent rapidement en un systŁme

de travail obligatoire Les assistØs sociaux auraient alors autre choix que accepter emploi

propose mŒmedans le cas dun travail mediocre desagrØable inadaptØ leurs compØtences ou

leur situation

Au-delà de ces principes fondamentaux concernant le travail des assistØs sociaux ii

convient de se poser plusieurs questions pratiques se rapportant la politique demploi du

gouvernement
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Quels genres de travaux conviendrait-il de demander aux bØnØficiaires de lassistance

sociale Pour rØpondre briŁvement cette question nimporte quoi et tout la fois

Cependant les postes proposes sont souvent des emplois manuels en plein air et

saisonniers qui noffre aucun perfectionnement de longue durØe

Est-ce que le fait de travailler pour obtenir des prestations dassistance sociale rendrait

plus difficile lexistence des personnes faible revenu qui se trouvent dØjà sur le marchØ

du travail On peut craindre que les prestataires contraints daccepter un emploi

prennent le travail de personnes economiquement faibles notamment en pØriode de

chomage ØlevØ

queues dØpenses supplØmentaires sexposeraient les bØnØficiaires de lassistance

sociale contraints de travailler et comment ces dØpenses seraient-elles absorbØes

Certaines formules comme celle du travail communautaire non rØmunØrØ ne se

concrØtiseraient pas nØcessairement par des economies pour les gouvemements Certaines

solutions pourraient mŒmeavoir pour effet daugmenter les dØpenses du gouvemement

notamment sil fallait crØer des garderies pour les bØnØficiaires ayant des enfants en bas

age

Est-ce que les emplois proposes aux prestataires leur donnent vØritablement lespoir

dØchapper une situation dindigence long terme

Plusieurs etudes ayant trait des programmes dincitation au travail en vigueur aux

Etats-Unis apportent beaucoup dØclaircissements sur un certain nombre de ces questions Dans

ce pays des milliers dassistØs sociaux participent divers programmes de ce type et des

experts indØpendants se sont penchØs sur les retombØes de plusieurs dizaines dentre eux

Lune des meilleures analyses ce chapitre est un ouvrage rØdigØ par Judith Gueron

et Edward Pauly de la Manpower Demonstration Research Corporation New York et publiØ

en 1991 sous le titre From Welfare to Work.3

Parmi les 45 operations qui sont passØes en revue dans ce livre lune des plus rØussies

ØtØ le Saturation Work Initiative Model SWIM operation rØalisØe San Diego CalIfornie

Ce programme lance en juillet 1985 sest achevØ en juin 1987 pour Œtre remplacØ par Greater
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Avenues for Independence GAIN programme mis sur pied lØchelle de lØtat en vertu dune

nouvelle loi de la Califomie

Le principal groupe visØ par lopØration SWIM etait compose de parents seuls vivant avec

des enfants dau moms six ans bØnØficiaires ou requØrants dune aide publique Le reste des

participants Øtait formØ de parents sans emploi äppartenant une famille biparentale

Les participants ont Øte rØpartis au hasard entre un groupe experimental et un

groupe-tØmoin On demandØ aux membres du groupe experimental de prendre part aux

diverses activitØs inscrites au programme ateliers sur la recherche demploi tÆches non

rØmunØrØes de courte durØe dans des organismes publics ou sans but lucratif etudes et

formation compris une formation en milieu de travail Les membres du groupº-tØmoin ne

pouvaient profiter directement des services demploi ou de formation prØvus aux termes du

programme SWIM mais rien ne les empŒchait de sen prØvaloir sils Øtaient prŒts faire les

dØmarches nØcessaires

Les parents seuls dont plus de 91 100 de femmes qui sØtaient inscrits au

programme SWIM Øtaient des gens particuliŁrement dØfavorisØs En effet 44 100 navaient

pas terminØ leurs etudes secondaires Un peu plus de la moitiØ Øtaient pris en charge par les

services dassistance sociale depuis 60 mois ou plus et la moitiØ Øtaient demeurØs au chômage

au cours des 24 mois prØcØdant linscription Quarante-deux pour cent de ces personnes Øtaient

de race noire et 26 100 dorigine hispanique

Ii ne fait aucun doute que les membres des deux groupes ont bØnØficiØ de perspectives

demploi relativement favorables grace Ia presence dans Ia region dun marchØ du travail en

bonne sante Le taux de chômage dans le comtØ de San Diego qui etait en moyenne de

53 100 en 1985 et de 100 en 1986 est tombØ 43 100 en mai 1987

Le Tableau nous montre de queue facon le programme SWIM sest concrØtisØ annØe

par annØe pour les participants et pour les membres du groupe-tØmoin

Les participants au programme ont obtenu de meilleurs rØsultats que le groupe-tØmoin

pour chacune des quatre variables figurant dans le tableau revenus moyens pourcentage de

personnes employees allocations dassistance sociale moyenæes et pourcentage dassistØs
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sociaux Les chiffres concemant les revenus sous-estiment en fait les retombØes du programme

car II sagit de moyennes calculØes sur la base de tous les participants quils aient travaillØ ou

non Seulement la moitiØ des participants par exemple ontoccupØ un poste rØmunØrØau cours

de la deuxiŁme annØe Or le chiffre de 903 correspond aux revenus moyens des personnes

employees et des chômeurs rØunis Lorsquon isole les personnes qui ont travaillØ on sapercoit

que leurs revenus moyens sont deux fois plus ØlevØs soit approximativement de 800 $4

TABLEAU

SAN DIEGO SATURATION WORK IMTIATIVE MODEL SWIM
RESULTATS OBTENUS POUR LES PARENTS SEULS

DE JIJILLET 1985 JUIN 1987

Participants Groupe-tØmoin

annØe 029 677

Revenus moyens
annØe 903 246

Pourcentage de ire annØe 347 269

personnes employees

la fin de la pØriode
2C annØe 347 293

Allocations iC annØe 424 830

dassistance sociale

moyennes
annØe 408 961

Pourcentage annØe 660 724
dassistØs sociaux

la fin de la pØriode
annde 513 587

Du point de vue du gouvernement ce programme ØtØ une bonne operation financiŁre

Chaque dollar affectØ au SWIM sest traduit par une Øconomie de trois dollars Les gains rØalisØs

sexpliquent dans une grande mesure par une diminution des dØpenses dassistance sociale et de

services connexes davantage que par les impôts suppldmentaires verses par les personnes ayant

trouvØ un emploi
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Cependant un examen plus approfondi des rØsultats nous amŁne nous interroger sur

les effets du SWIM et dautrØs programmes comparables Certes les participants comme le

groupe-tØmoin ont augmentØ leurs revenus et ont moms reçu de prestations mais ii ressort du

tableau que dans tous les cas lØcart entre les deux groupes est relativement mince

Quand on procŁde par analyses trimestrielles on voit que les deux groupes se ressemblent

pour ce qui est de lØvolution du nombre de personnes employees et de chôrneurs Le

pourcentage des uns et des autres en effet peu change en deux ans chez les participants comme

dans le groupe-tØmoin

Les phØnomŁnes les plus frappants que lon remarque parmi les personnes ayant occupØ

un emploi consistent en une chute du pourcentage de gens ayant recu en mŒme temps des

allocations dassistance sociale et paraliŁlement en une augmentation du pourcentage

dindividus qui nont plus eu besoin daucune aide

Chez les chômeurs le plus surprenant est le fait quune forte proportion dentre eux

avaient quittØ lassistance sociale au terme des deux ans qua durØ lexpØrience LØtude

napporte aucune explication ce sujet mais on peut supposer que beaucoup de participants sans

emploi avaient change de situation de famille ou avaient trouvØ un mode de vie qui les dispensait

de travailler et de recourir lassistance sociale

Le SWIM ne laissait pas aux participants beaucoup despoir de sortir de leur Øtat

dindigence Les familles ont Pu accroItre leur revenu de quelques dollars mais la plus grande

part de ces gains ete compensØe par Ia diminution des allocations dassistance sociale

Lorsquon Ølimine les chômeurs les revenus nont atteint en moyenne que 800 la deuxiŁme

annØe soit lØquivalent de 29 semaines de travail plein temps rØmunØrC lheure

Une chose na pas ØchappØ aux experts qui ont ØtudiØ le SWIM et dautres programmes

amØricains le risque que les programmes dincitation au travail amŁnent purement et

simplement les participants passer de Ia catØgorie des .assistØs sociaux celle des petits

salaries Les spØcialistes ont Øgalement conclu la nØcessitØ de concevoir dautres programmes

pour aider les travailleurs faible revenu Voici quelques idØes que lon trouve dans le document

From Welfare to Work amØliorer Ia procedure suivie pour verser une pension alimentaire aux

parents ayant Ia garde denfants augmenter les credits dimpôt remboursables Øtendre les
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regimes dassurance-maladie accroItre les subventions pour les garderies relever le salaire

minimum et garantir un emploi aux assistØs sociaux qui ne peuvent trouver un travail par

eux-mŒmes.5

Les evaluations rØalisØes jusquen 1991 apportent une somme de renseignements utiles

mais elles ne permettent pas de rØpondre plusieurs questions des que lon se pose propos des

programmes dincitation au travail

La premiere question se rapporte au dØbat qui se poursuit aux Etats-Unis concernant le

choix entre les programmes obligatoires et les programmes volontaires Les partisans des

programmes obligatoires estiment que ces demiers atteignent un plus grand nombre de gens

compris les personnes qui ne seraient pas spontanØment disposØes chercher un travail ou une

formation De leur côtØ leurs opposants trouvent que les programmes volontaires attirent les

personnes qui sont les plus motivØes pour profiter des services disponibles et qui ont donc les

meilleures chances de rØussir

DeuxiŁmement aucune Øtude grande Øchelle na ete rØalisØe aux Etats-Unis pendant la

grave recession qui frappØ le pays La situation du marchØ de lemploi peut avoir sur les

rØsultats des programmes des effets qui semblent Øtranges premiere vue Lorsque lØconomie

se porte bien on peut sattendre ce quil existe une reserve doffres demploi relativement

importante pour les participants aux programmes dincitation au travail comme pour les

non-participants Lorsque lØconomie tourne au ralenti les programmes dincitation au travail

risquent davantager ceux qui participent au dØpens des autres

Enfin on ignore toujours les effets exacts du rattrapage scolaire et des cours de formation

auxquels participent les assistØs sociaux Beaucoup de recherches font un lien entre la formation

et le revenu mais la plupart des etudes qui nous intØressent portent sur des individus ayant un

faible niveau dinstruction et qui ont spontanØment dØcidØ de suivre une formation

complementaire On ne connalt pas les retombØes attendre de programmes de formation

obligatoires Ce manque de connaissances na pas empŒcheles lØgislateurs amØricains dinclure

dans la loi fØdØrale une disposition qui pour but dobliger les jeunes mŁres bØnØficiaires de

lassistance sociale terminer leurs etudes secondaires.6
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Toutes ces questions demeurent Øgalement sans rØponse au Canada LexpØrience vØcue

au pays dans les annØes 1990 diffŁre peut-Œtre sensiblement de ce que les Etats-Unis ont connu

dans les annØes 1980 parce que la composition de la population dassistØs vane dun pays

lautre et parce quon enregistre depuis piusieurs annØes des taux de chomage anormalement

ØlevØs

Aux Etats-Unis les families monoparentales dirigees par une femme ont toujours

reprØsentØ un trŁs fort pourcentage dassistØs sociaux Parmi ces derniers on compte trŁs peu

de jeunes cØlibataires car tous ies Etats appliquent des conditions dadmissibilitØ trŁs strictes

Au Canada le ministŁre du DØveloppement des ressources humaines estime quau

31 mars 1993 27 100 des mØnages lassistance sociale correspondaient des families

monoparentales La part des personnes seules sØtablissait 57 100 dont certains mais pas

tous Øtaient aptes au travail

Beaucoup dexpØriences menees aux Etats-Unis ont eu lieu pendant des pØriodes de

chômage peu ØlevØ Au Canada le taux de chômage ØtØ de iordre de 11 100 au niveau

national mais bien supØrieur dans certaines regions

Les derniŁres donnØes disponibles qui proviennent des EnquŒtes sur lactivitØ rØaiisØes

par Statistique Canada de 1988 1990 montrent clairement que ie risque dun retour

lassistance sociaie est environ deux fois plus ØlevØ que la moyenne nationale dans les regions

oü le taux de chômage atteint 16 100 Dans les situations de chômage extreme on peut

craindre que les participants aux programmes dincitation au travail comme les non-participants

se voient interdire laccŁs au marchØ de lemploi

En conclusion le Conseil national du bien-Œtre social espŁre que le projet fØdØral de

rØforme des programmes de sØcuritØ sociale multiplierales perspectives dempioi des assistØs

sociaux aptes au travail et supprimera les obstacles quils rencontrent actueliement Cependant

nous ne croyons pas quii failie suivre lexemple des Etats-Unis en ce qui concerne les

programmes dincitation au travail

Les donnØes dexpØrimentations recueillies aux Etats-Unis indiquent que les rØsultats de

programmes qui aident les gens trouver du travail sont loin dŒtre mirobolantsOn ne peut non
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plus affirmer quen investissant lourdement dans la formation et lapprentissage les

gouvemements rØussiront faire la difference Enfin on ne peut dire si les bØnØficiaires de

lassistance sociale seront nombreux sortir de leur situation de pauvretØ et dØcrocher un

emploi permanent bien rØmunØrØ

Toutes ces incertitudes appellent lexØcution de projets pilotes pour trouver de nouvelles

facons daider les assistØs sociaux contribuer davantage la collectivitØ Le Projet visant

lautonomiedes bØnØficiaires de lassistance sociale en cours en Colombie-Britannique et au

Nouveau-Brunswick constitue une solution encourageante qui pour objet daider les parents

seuls bØnØficiaires de lassistance sociale intØgrer le marchØ de lemploi Le programme verse

des supplements de revenu pendant unepØriode pouvant atteindre trois ans des prestataires

de lassistance sociale prŒts travailler mais dont les besoins familiaux sont supØrieurs aux

salaires offerts au niveau de lentrØe sur le marchØ du travail On espŁre ainsi que les

participants acquerront lexpØrience nØcessaire pour passer rapidement aux echelons supØrieurs

et done aux meilleurs salaires

Le ministŁre du DØveloppement des ressources humaines lance cette operation sous

forme de projet pilote dont les rØsultats seront ØvaluØs par des experts indØpendants Ii sagit

nos yeux dune formule que lon pourrait gØneraliser pour avoir la garantie que toutes les

possibilitØs ont ete ØtudiØes avant quon ne sengage dans une nouvelle politique au chapitre de

lassistance sociale et de lemploi
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NOTES

Conseil national du bien-Œtre social Choisir de travailler incitatifs et dØsincitatifs

1993 pages 52-55

Conseil national du bien-Œtre social RØforme du bien-Œtre social 1992.page 38

Gueron Judith et Edward Pauly avec la collaboration de Cameran Lougy From

Welfare to Work New York Russell Sage Foundation 1991 Cette partie du document

renferme un condense de louvrage et des renseignements supplØmentaires provenant de

la publication suivante Hamilton Gayle et Daniel Friedlander avec Ia collaboration

de Barbara Goldman et David Long Final Report on the Saturation Work Initiative

Model in San Diego New York Manpower Demonstration Research Corp 1989

Gueron et Pauly pages 143-145 Les donnØes du Tableau proviennent de la page 143

ThI pages 5-6

pages 218-219
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Chaque annØe le Conseil national du bien-Œtre social publie un rapport intitulØ Revenus

de bien-Œtre social lon trouve une estimation de largent que recoit certaines families types

dans le cadre des programmes dassistance sociaie provinciaux ou territoriaux et dautres

programmes gouvemementaux

Dans ce rapport lune des choses qui frappent le plus est lØnorme difference que lon

remarque dune province ou dun territoire lautre concemant les sommes qui sont octroyØes

des mØnages de mŒme categorie Les Øcarts sont beaucoup trop importants pour sexpliquer

uniquement par des variations du coüt de la vie entre localitØs ou entre regions us viennent

essentiellement de lØvaluation de chaque province ou territoire du montant dont les gens ont

besoin

Les differences entre les prestations versØes sont dautant plus surprenantes que des

millions de retraitØs recoivent du gouvemement fØdØral une pension de sØcuritØ de la vieillesse

ainsi quun supplement du revenu garanti et des allocations en vertu du RØgime de pensions du

Canada Or les prestations consenties aux termes de ces trois programmes ne changent pas

dune region lautre

Nous comparons dans ce document les revenus types verses aux mØnages bØnØficiaires

de lassistance sociale avec les prestations semblables accordØes par le gouvernement fØdØral

Le but est de mettre en evidence les failles de notre filet de sØcuritØ failles sur lesquelles le

gouvernement fØdØral pourrait se pencher loccasion de son examen des programmes sociaux

Dans les tableaux qui suivent ies prestations dassistance sociale corrigØes sont issues

des calculs qui ont dabord ØtØ faits pour Revenus de bien-Œtre social 1993 qui doit paraltre

la fin de lØtØLorsquil nexistait pas dallocations comparables du gouvernement flØral le

Conseil national du bien-Œtre social fait ses calculs en se basant comme point de depart sur les

allocations versØes par le gouvernement fØdØral aux personnes âgØes

On commence par une comparaison entre les personnes seules employables qui ont

bØnØficiØde lassistance sociale pendant toute lannØe et les personnes seules de 65 ans ou plus

dont la totalitØ du revenu provenait de sources gouvemementales Dans le Tableau les

prestations dassistance sociale corrigØes sont egales au total des prestations figurant dans le

rapport Revenus de bien-Œtre social 1993 moms le credit pour la TPS et les credits dimpôt

provincial dans les provinces oü ces credits existent Ces deux ØlØments ont ete excius
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simplement pour faciliter les comparaisons Dans la plupart des cas les personnes faible

revenu auraient droit ces credits queue que soit la source de leurs revenus

DaprŁs le tableau les prestations dassistance sociale corrigØes les plus faibles sont de

060 par an au Nouveau-Brunswick ce qui est bien infØrieur au montant suivant de 326

Terre-Neuve Les prestations les plus ØlevØes se sont Øtablies 956 dans

lIle-du-Prince-Edouard 935 en Ontario 895 au Yukon et ii 304 aux

Territoires du Nord-Ouest

TABLEAU

COMPARAISON ENTRE LES PRESTATIONS DASSISTANCE SOCIALE ET
LES ALLOCATIONS FEDERALES POUR PERSONNES AGEiS SEULES 1993

Prestations SØcuritØ de la Prestations

dassistance vieillesse et dassistance sociale

sociale supplement de en des

corrigØes revenu garanti allocations fIØrales

Terre-Neuve 326 43

Ile-du-Prince-Edouard 956 79

Nouvelle-Ecosse 904 59

Nouveau-Brunswick 060 30

QuØbec 964$ 59%

Ontario 7935$ 10036$ 79%

Manitoba 325 63

Saskatchewan 760 57

Alberta 412 54

Colombie-Britannique 443 64

Territoires du Nord-Ouest 11 304 113

Yukon 895 79
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Le montant pour les Territoires du Nord-Ouest est plus ØlevØ en raison du coCit plus ØlevØ

de la vie dans le Nord et aussi parce que le gouvemement territorial pale le coüt reel du

logement du combustible et des services dutilitØ publique au lieu dassujettir ces articles des

limites fixes Le montant au tableau ØtØ calculØ partir du maximum payØ Yellowknife en

1993 pour une personne seule apte lemploi qui habitait une garconniŁre

DaprŁs le tableau les prestations versdes par le gouvernement fØdØral sont de 10 036

cc qui comprend 586 au titre de la sØcuritØ de la vieillesse plus le supplement de revenu

garanti maximum pour une personne seule de 450 Pour completer Ia comparaison ii faut

savoir quen 1993 le seuil de faible revenu de Statistique Canada pour une personne seule

sØtablissait un revenu brut variant de 10 520 15 452 selon que la personne vivait en

milieu rural ou dans une grande yule

Au Tableau on compare le revenu dassistance sociale dune personne seule atteinte

dune invaliditØ et la pension dinvaliditØ maximale versØe par le Canada ou le QuØbec

La piupart des programmes dassistance sociale prØvoient le versement dallocations

supplØmentaires aux personnes invalides Si leur situation lexige ces personnes peuvent aussi

avoir droit une aide spØciale qui napparaIt pas dans le tableau Ii existe en Alberta un

programme special de revenu garanti pour les personnes gravement handicapØes qui ne relŁve

pas du systŁme dassistance sociale

Les pensions dinvaliditd octroyØes dans le cadre des regimes de pensions du Canada et

de rentes du QuØbec visent uniquement les personnes de moms de 65 ans atteintes dune

invaliditØ grave et prolongØe qui les met dans limpossibilitØ de travailler Les bØnØficiaires

doivent aussi avoir travaillØ et avoir cotisØ lun des regimes pendant au moms deux des trois

demiŁres annØes ou cinq des dix derniŁres annØes La pension maximale sØtablissait en 1993

81285 par mois ou 754 par an quel que soit le rØgime Elle comprenait une partie

forfaitaire de 1233 par mois et une autre partie variable scion les gains antØrieurs

Lallocation totale de 754 Øtait lØgŁrement infØrieure aux 10 036 verses une personne

seule recevant la pension de sØcuritØ de Ia vieiflesse Øt le supplement de revenu garanti

maximum
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DaprŁs le Tableau les prestations dassistance sociale corrigØes accordØes aux

personnes seules handicapØes variaient de 582 en Alberta 11133 en Ontario et

12 804 aux Territoires du Nord-Ouest Toutes les prestationssont nettement plus ØlevØes que

les allocations comparables reçues par les personnes seules aptes au travail Tableau Elles

se rapprochent beaucoup plus des prestations prØvues par les regimes de pensions canadien et

quØbØcois quand elles ne les dØpassent pas comme cest le cas en Ontario et aux Territoires

du Nord-Ouest

TABLEAU

COMPARAISON ENTRE LES PRESTATIONS DASSISTANCE SOCIALEET
LA PENSION DINVALIDITE VERSEE AU TITRE DU RPC OU DU RRQ

DANS LE CAS DUNE PERSONNE SEULE HAN1MCAPEE 1993

Prestations RØgime de Prestations

assistance pensions du assistance

sociale Canada ou de sociale en

corrigØes rentes du QuØbec de la pension

Terre-Neuve 310 85

Ile-du-Prince-Edouard 048 93

Nouvelle-Ecosse 400 86

Nouveau-Brunswick 012 82

QuØbec 7788$ 80%

Ontario 11 133 754 114

Manitoba 8046$ 82%

Saskatchewan 280 85

Alberta 6582 67

Colombie-Britannique 077 93

Territoires du Nord-Ouest 12 804 131

Yukon 8735$ 90%
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Le Tableau porte sur les prestations versØes aux parents seuls ayant un enfant de moms

de deux ans Les calculs sont toutefois un peu plus compliquØs parce quil nexiste aucune base

de comparaison avec les allocations accordØes par le gouvemement fIØral

TABLEAU

ASSISTANCE SOCIALE COMPAREE AUX ALLOCATIONSFEDERALES
EOUTVALENTES DANS LE CAS DUN PARENT SEUL AVEC UN ENFANT 1993

Prestations Allocations Assistance

dassistance fØdØrales au sociale en

sociale troisiŁme age des allocations

corrigØes plus 30 fØdØrales

Terre-Neuve 12 495 96

Ile-du-Prince-Edouard 12 285 94

Nouvelle-Ecosse 11 601 89

Nouveau-Brunswick 713 74

QuØbec 11 929 91

Ontario 15 951 13 047 122

Manitoba 10 930 84

Saskatchewan 11 614 89

Alberta 10 809 83

Colombie-Britannique 12 852 99

Territoires du Nord-Ouest 20 397 156

Yukon 14 345 110

Les prestations dassistance sociale corrigØes sont calculØes de la mŒmemaniŁre que dans

les deux tableaux prØcØdents Comme chaque famille comporte un enfant de moms de 18 ans

les chiffres comprennent la prestation fiscale pour enfants ainsi que au QuØbec les allocations
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pour enfants versØes par le gouvernement provincial Si ces allocations ont ØtØ incluses cest

parce que dans toutes les provinces et tous les territoires les administrateurs de lassistance

sociale en tiennent compte en majorant le montant des prestations dassistance sociale

Avec la categorie allocªtions fØdØrales au trdisiŁme age plus 30 on essayØ de

parvenir pour les parents seuls avec enfants un revenu plus ou moms comparable aux

prestations du gouvemement fØdØral pour personnes âgØes Dans le cas dun parent seul un

revenu comparable serait la pension de sØcuritØ de la vieillesse ajoutØe au supplement de revenu

garanti maximum pour personne seule Nous avons Øtabli environ 30 100 de ce total

lallocation familiale versØe au titre de lenfant Nous reconnaissons que ce pourcentage de

30 100 est arbitraire mais ii se situe dans Ia tranche infØrieure des chiffres comparables

utilisØs par les experts lorsquils calculent le seuil de pauvretØ dun foyer de deux personnes par

rapport un foyer dun seul individu

Le montant de lassistance sociale vane de 713 au Nouveau-Brunswick 20 397

aux Territoires du Nord-OuØst En Ontario au Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest elle

dØpasse le montant des prestations fØdØrales comparables

Dans le demier tableau on fait une comparaison entre les prestations sociales versØes aux

couples avec deux enfants âgØs de 10 et 15 ans et pour ce qui est du gouvernement flØral

une autre variable substitutive appelºe allocations fØdØrales au troisiŁme age plus 50 Cette

derniŁre est Øgale la pension de sdcuritØ de la vieillesse et au supplement de revenu garanti

maximum qui sont verses pour les deux conjoints quoi sajoute 25 100 de cette allocation

pour chacun des deux enfants On arrive un total de 20 341

La prestation dassistance sociale la plus basse sØtablit ii 552 au

Nouveau-Brunswick et les plus ØlevØes 21 305 en Ontario 21 805 au Yukon et

24 708 aux Territoires du Nord-Ouest
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TABLEAU

ASSISTANCE SOCIALE COMPAREE AUX ALLOCATIONSFEDERALES
EOUTVALENTES DANS LE CAS DUN COUPLE AVEC DEUX ENFANTS 1993

Prestations Allocations Assistance

dassistance fØdØrales au sociale en

sociale troisiŁme age des allocations

corrigØcs plus 50 fØdØrales

Terre-Neuve 14 226 70

Ile-du-Prince-Edoüard 18 511 91

Nouvelle-Ecosse 14 512 71

Nouveau-Brunswick 11 552 57

QuØbec 15 376 76

Ontario 21 305 20 341 105

Manitoba 17 873 88

Saskatchewan 16 783 83

Alberta 17 523 86

Colombie-Britannique 16 775 82

Territoires du Nord-Ouest 24 708 121

Yukon 21 805 107

Si lon se reporte aux allocations du gouvernement fØdØral on voit clairement daprŁs.

les tableaux que lespersonnes seules employables se trouvent dans la situation Ia plus prØcaire

par rapport au soutien du revenu foumi dans le cadre des programmes dassistance sociale

provinciaux et territoriaux Avec les 10 036 quils ont reçus en 1993 en vertu des programmes

de sØcuritØ du revenu fØdØraux les personnes seules retraitØes nont certainement pas pu mener

une vie de luxe Certes dans certaines circonstances les jeunes peuvent se dØbrouiller avec

moms dargent mais il semble dØraisonnable de penser quüne personne seule puisse vivre avec
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des prestations Øgales 30 100 des allocations fØdØrales comparables comme cest le cas pour

les personnes seules aptes au travail ªu Nouveau-Brunswick

La legislation fØdØrale qui rØgit le systŁme dassistance sociale laisse aux gouvernements

provinciaux et territoriaux linitiative de la plupart des grandes decisions qui touchent cette

question Le role du gouvemement fØdØral se limite en gros verser une partie des sommes

approuvØes Le montant des prestations est Øtabli unilatØralement par les autoritØs provinciales

et territoriales sans minimum ni maximum fixØ par Ottawa Les comparaisons prØsentØes dans

les tableaux qui prØcŁdent nous amŁnent toutefois nous poser des questions sur là valeur de

certaines prestations versØes dans certaines provinces et nous demander sil ne conviendrait

pas dinstaurer des normes nationales cet Øgard


